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Introduction


Al Qaida est mortel


Les actes de violence non conventionnelle destinés à frapper de terreur populations et dirigeants sont une constante de l’histoire des sociétés humaines. Le recours à la violence armée à des fins politiques ou idéologiques en sortant des cadres et des moyens fixés par la coutume ou, plus récemment, par le droit de la guerre, n’est pas une innovation. Pour s’en tenir à une partie du monde particulièrement affectée par le terrorisme au fil des âges, le Moyen-Orient, on rappellera le rôle joué par les actions des sicaires et des zélotes il y a près de deux millénaires.

Comme tout autre activité humaine, le terrorisme a son histoire propre qui est le reflet plus ou moins déformé des grandes évolutions de l’humanité et cela
à tous les niveaux : idéologique et politique, technique et organisationnel, conceptuel et sémantique. Le mot « terrorisme » lui-même apparaît avec la Révolution française, associé à la Terreur, période pendant laquelle les jacobins exercèrent une violence d’État extrême contre les ennemis intérieurs et extérieurs de la république. Il faut attendre les décennies suivantes pour que le mot « terrorisme » prenne un sens plus général, englobant la violence non étatique. Le champ et les moyens d’action de cette violence évoluent au rythme des progrès de la science et des techniques. Ainsi le terrorisme international devient une réalité avec l’avènement de la Révolution industrielle, alors même que l’expression est utilisée aujourd’hui pour caractériser les exactions d’Al Qaida et des groupes qui s’inspirent des mêmes sources religieuses. Au fil du xixe siècle « long » (1789-1914), alors que se développaient avec la Révolution industrielle les transports et les communications à l’échelle mondiale, plusieurs mouvements terroristes internationaux apparaissent. Les carbonari dans l’Europe latine de la première moitié du xixe siècle, l’internationale de la violence irlandaise en Amérique du Nord dans la seconde moitié du siècle, et surtout la vague mondiale d’attentats anarchistes au tournant des années 1880-1910 sont
emblématiques de ce processus. La technique suit : aux lames employées depuis l’âge de bronze s’ajoutent à partir de la Renaissance les armes à feu et les explosifs, et, dans la période la plus récente, le détournement, dans tous les sens du terme, des progrès de la technique – voitures, avions, Internet – à des fins violentes. Le contenu idéologique, politique et religieux de la violence terroriste ne peut pas être dissocié du mouvement général de la société. On terrorise au nom de la vraie foi pendant la guerre de Trente Ans, on tue pour l’idée nationale au xixe siècle, pour les idéologies totalitaires tout au long du xxe siècle et ainsi de suite. Au risque de paraître trivial, on pourrait aussi parler de modes terroristes : symbolique de la bombe à mèche de l’époque anarchiste, logos siglés de fusils d’assaut des terrorismes rouges de 1970-1980, imagerie de la veste bardée d’explosifs des organisations terroristes du monde arabe et islamique des vingt dernières années.




Le terrorisme est certes une manifestation extrême et inacceptable du recours à la force dans les sociétés humaines, mais cette transgression n’est pas une aberration n’apparaissant que par brèves éclipses. Comme
d’autres transgressions éthiques ou criminelles, le terrorisme fait partie de notre univers. À l’inverse, et à l’instar d’autres activités humaines, ses manifestations spécifiques sont à durée limitée, avec un début, une apogée et un déclin.

Comme il y a eu un âge du charbon, il y a eu – osons un mauvais jeu de mots (mais les deux phénomènes ont bien été à peu près concomitants) –, l’époque du carbonarisme. De la même façon, les historiens du futur constateront immanquablement qu’il y a eu, sur un laps de temps donné, un « âge d’Al Qaida » ou, pour élargir le spectre à des mouvements d’inspiration similaire, un « âge du jihadisme ». Autrement dit, on pourra écrire un jour le mot « fin » en dessous du récit concernant Al Qaida tout comme cela a pu être le cas pour les carbonari ou les fenians irlandais, alors même que le terrorisme continuera d’exister.




Tout développement sur le caractère transitoire des organisations, qu’elles soient terroristes ou non, peut paraître banal. Après tout, comment contester au plan empirique comme philosophique l’idée de mortalité des hommes et de leurs activités ? En tout état de
cause, quel intérêt pratique y aurait-il à rappeler une évidence ?




Or l’évidence de la mortalité des activités humaines est plus facilement reconnue dans l’abstrait qu’en pratique : le vivant, et pas seulement sa traduction humaine, lutte en permanence contre l’acceptation de sa mortalité ; et le plus souvent, les hommes n’agissent pas comme s’ils allaient mourir dans l’heure. Il en va de même pour ce qui relève du terrorisme, fût-il suicidaire : le kamikaze met fin à sa vie et à celle d’autrui en partant du principe que la « Cause » (en reprenant ici une formulation chère aux terroristes de l’époque anarchiste) est immortelle. Le mouvement terroriste du moment se croit volontiers immortel, la remarque valant sans doute davantage encore pour ceux dont la cause est transcendante ou messianique que pour les organisations ayant des fins politiques étroitement circonscrites.




En miroir, l’action contre-terroriste n’échappe pas au phénomène. Certes, les analystes, les agents de renseignement, les policiers, les magistrats qui se consacrent à cette tâche doivent tenir pour mortelles les organisations terroristes qu’ils cherchent à détruire.
Dans la pratique cependant, ils ne partiront pas aisément du principe que la menace visée peut être réellement éradiquée, de la même façon que les responsables de la lutte contre la criminalité chercheront à prévenir ou à réprimer celle-ci tout en sachant que le crime ne peut pas être éliminé : après tout, le terrorisme n’est-il pas aussi une activité pérenne des sociétés humaines ? Ce que l’on constate très – trop – souvent, c’est une tendance à confondre la manifestation dominante du phénomène terroriste à une période donnée avec l’existence pérenne du terrorisme en général. Or, la permanence de ce dernier doit être clairement distinguée de la mortalité d’une organisation et de l’idéologie qui la sous-tend. Cette difficulté à distinguer le provisoire du permanent n’est naturellement pas propre aux domaines touchant à la sécurité, il s’agit tout simplement d’une traduction de la tendance naturelle des hommes et de leurs organisations de partir du principe que plus un phénomène dure, plus il y a de chances pour qu’il se pérennise. Cela vaut davantage encore pour les organisations que pour les individus, la mémoire institutionnelle étant généralement, et paradoxalement, plus faible – du fait du jeu naturel des changements d’affectation et de la
durée limitée des carrières – que celle des êtres humains, avec leur longue espérance de vie.




La remarque n’est pas simplement académique. Si vous interrogez les responsables à divers niveaux de la hiérarchie de la lutte antiterroriste, vous les entendrez le plus souvent mettre l’accent sur la sévérité et sur la durée de la menace du terrorisme dit jihadiste. La sévérité de la menace est en effet évidente. Depuis les premiers attentats réalisés directement par Al Qaida en 1997, des dizaines de milliers de personnes1 ont été tuées par des groupes prétendant conduire la guerre sainte à l’échelle mondiale et il faut ajouter les attentats, à peine moins meurtriers, des groupes terroristes se réclamant de l’islam mais dans un cadre national ou régional (tels le Hamas palestinien, le Hezbollah libano-iranien ou le GIA et le GSPC algériens dans leur première incarnation) plutôt que mondial. Il serait évidemment ennuyeux que les responsables de l’action antiterroriste sous-estiment un défi aussi meurtrier.

C’est en terme de durée que se pose le problème. Alors même que le jihadisme est évoqué comme s’il
était une donnée quasi permanente de notre paysage sécuritaire, le fait est que le mot lui-même est daté dans le vocabulaire des terroristes comme dans celui des acteurs en contre-terrorisme. Si le mot de « jihad » a été employé par tel ou tel groupe terroriste pour se caractériser dans le passé – ainsi l’appellation « jihad islamique » employée par le Hezbollah dès ses origines, lors des attentats anti-occidentaux à Beyrouth en 1983 –, le terme « jihadisme » pour qualifier l’ensemble des mouvements armés islamistes n’apparaît guère avant l’actuelle décennie. Ce sont des activistes islamistes qui se sont attribué cette appellation. En effet, c’est le devoir de tout musulman de faire le jihad ; en détournant abusivement le terme au champ très large au profit d’une interprétation glorifiant la violence, les organisations terroristes espèrent voir rejaillir sur eux la dignité inhérente à une obligation sacrée. C’est par ricochet que les analyses de l’antiterrorisme adoptent le mot, au demeurant très imprudemment car il est toujours dangereux de céder l’initiative du jeu sémantique à son ennemi dans un domaine comme le terrorisme, où les mots et les symboles sont absolument essentiels.


À cela, on pourra objecter que la réalité du jihad terroriste a précédé le mot. Tel est le cas, mais pas de beaucoup. C’est avec le début de la fitna2, de la guerre civile algérienne en 1992, que s’ouvre une lutte idéologique entre les terroristes voulant établir le pouvoir islamique en Algérie dans un cadre national et ceux situant la lutte armée dans le cadre plus vaste de la radicalisation de l’Oumma, de la communauté mondiale des croyants. Les premiers, dits djezaïristes, auront plutôt le dessus sur leurs rivaux internationalistes pendant la guerre civile qui fera de l’ordre de 100 000 morts pendant les années 1990. En 2007, les restes des groupes terroristes algériens, issus du Groupe islamique armé (GIA) et du Groupe salafiste de prédication et de combat (GSPC) feront allégeance à Al Qaida, en établissant une « franchise » maghrébine, l’AQMI (« Al Qaida au pays du Maghreb islamique »), signalant la victoire idéologique des jihadistes avec leurs partenaires dans les États voisins, dont le Groupe islamique de combat marocain (GICM), actif dans l’attentat de Madrid du 11 mars 2004.





Al Qaida et le jihadisme international sont des créations qui n’ont pas vingt ans aujourd’hui et qui ont subi de nombreuses mues depuis leurs débuts. En théorie, il reste possible que ceux qui parlent ou écrivent comme si le jihadisme était appelé à demeurer la menace terroriste primordiale pendant encore plusieurs dizaines d’années aient raison : après tout, l’avenir n’est pas écrit et certaines organisations terroristes ont pu sévir trente ans voire davantage, comme l’ETA en Espagne depuis 1968 et l’IRA moderne en Irlande du Nord de 1968 à 1998. Cependant, l’histoire ancienne et récente du terrorisme se caractérise le plus souvent par des évolutions plus rapides. Beaucoup dépend de surcroît de la date à partir de laquelle on cale le curseur. Mais même dans les cas qui viennent d’être cités, la durée n’est pas illimitée. Pour les raisons évoquées plus loin, il y a fort à parier que dans vingt ou trente ans, nous emploierons d’autres mots pour désigner ce qui sera alors devenu la menace terroriste, que celle-ci ait ou non une ascendance jihadiste.




La lutte antiterroriste ne doit pas seulement remplir sa mission du moment, ce qui a été fait avec une assez grande efficacité dans le cas de la France. Elle doit aussi préparer le prochain « round », en anticipant sur
l’évolution idéologique, technique et organisationnelle des terroristes du futur. Sinon, nous nous exposons à subir les mêmes déconvenues que celles qui ont frappé les États-Unis, le Royaume-Uni ou l’Espagne au cours des premières années de notre siècle. Le défaut d’imagination des États-Unis a joué un rôle majeur dans le succès meurtrier des auteurs des attentats du 11 septembre 2001. Malgré quelques exceptions, les services de renseignement et de sécurité américains pensaient qu’Al Qaida ne visait pas sérieusement le territoire américain, qu’il était principalement un défi pour ses intérêts extérieurs comme en témoignaient les attaques contre les ambassades américaines à Nairobi et à Dar es Salaam ou l’opération contre l’USS Cole à Aden. La focalisation contre la menace principale qu’était l’ETA pour les Espagnols ou l’IRA pour les Britanniques n’a pas peu contribué à l’avènement et au succès opérationnel des groupes qui ont conduit les attaques du 11 mars 2004 à Madrid, du 7 juillet 2005 à Londres.




C’est la prochaine guerre qu’il convient de préparer alors même que l’actuelle n’est pas encore achevée. Il n’est jamais facile de faire face à l’urgence du présent
tout en préparant un avenir forcément incertain. Pourtant, c’est bien cela qu’il faut faire.




Ce n’est pas encore – ou du moins pas suffisamment – le cas. Si l’auteur ne peut s’autoriser à lever le secret des délibérations concernant la menace terroriste au sein des différentes instances auxquelles il a eu le privilège de participer, notamment dans l’élaboration du Livre blanc La France face au terrorisme (2006) et du Livre blanc Défense et Sécurité nationale en 2008, il ne lui est pas interdit d’évoquer l’état d’esprit qui y a prévalu. Si cet état d’esprit était remarquable s’agissant de la réflexion sur la menace actuelle et sur la conduite de lutte contre le terrorisme, il a parfois pu laisser songeur quant à la projection dans l’avenir à plus long terme.




Il y a à cela deux types d’explication. La première, déjà mentionnée, relève avant tout de la nature humaine et de l’inertie organisationnelle : il y a une tendance naturelle à penser l’avenir comme une extrapolation linéaire du présent, et à considérer que plus les choses durent, plus elles demeurent. Puisque la principale menace terroriste en France est jihadiste, il continuerait d’en être ainsi. Les facteurs bureaucra
tiques peuvent aggraver ces tendances, en établissant les structures découlant de ces analyses, dont les conséquences sont alors rigidifiées : il aura fallu ainsi de longues années à nos amis britanniques pour passer d’une organisation et des politiques du personnel optimisés pour contrer le terrorisme en Irlande du Nord à des recrutements et des organisations mettant la lutte contre le jihadisme au centre du dispositif. C’est ce type d’attitude qui se reflète dans les difficultés rencontrées en France et ailleurs en matière de renforcement des mesures de préparation contre les attentats nucléaires, biologiques, radiologiques et chimiques (NRBC) ; après tout, jusqu’à présent, aucun attentat NRBC n’a été tenté avec succès en Europe. En l’absence d’un traumatisme brutal, il n’est pas facile de se livrer à une refonte toujours pénible des structures bureaucratiques et des priorités financières. Ajoutons qu’ici l’inertie est davantage politique et budgétaire plutôt qu’analytique, les experts du contre-terrorisme ne sous-estimant généralement pas le risque NRBC.
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